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INTRODUCTION 

1. Le présent rapport rend compte de l'état d'avancement des travaux de 
construction des locaux de l'Organisation des Nations Unies à Addis-Abeba, à 
Bangkok et à Santiago depuis le rapport du Secrétaire général à l'Assemblée générale 
daté du 15 juillet 1975 (A/C.5/1673). 

ADDIS-ABEBA 

Travaux d'agrandissement de la Maison de l'Afrique 

2. Les travaux, commencés en janvier 1973, ont été achevés en mai 1976. Comme 
il a été indiqué précédemment, l'architecte et les entrepreneurs n'ont cessé de 
se heurter à des difficultés lors de l'exécution du projet. En 1974, le Secrétaire 
général a indiqué ce qui suit : "De nombreux éléments importés ont été livrés 
en retard, en raison d'une pénurie de matériaux et de problèmes d'affrètement, 
ainsi que de difficultés concernant le dédouanement des matériaux, leur déchargement 
et leur transport depuis le port jusqu'à Addis-Abeba, difficultés imputables à 
des grèves et au fait qu'une grande partie des moyens de transport disponibles ont 
été mobilisés pour participer aux projets de secours dans les zones touchées par 
la sécheresse et à la distribution de vivres." (A/C.5/1596, par. 4). Divers 
éléments d'ordre social et politique qui se sont produits dans la région, ainsi 
que des catastrophe8 naturelles, ont également retardé la livraison du matériel 
et ont empêché l'entrepreneur d'achever les travaux dans les délais prévus. 
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En 1975, il a été signalé que l'évolution des conditions de travail avait eu des 
répercussions sur la productivité des ouvriers ainsi que sur l'offre de travailleurs 
qualifiés et de personnel d'encadrement (A/C.5/1673). 

3. Le Secrétaire général s'est efforcé d'atténuer les répercussions de ces 
problèmes et a contrôlé de près l'exécution du projet, d'une part en faisant 
assurer la surveillance quotidienne des travaux par des ingénieurs en poste à 
Addis-Abeba, et d'autre part en faisant inspecter régulièrement le chantier par 
du personnel technique venu du Siège. Coœpte tenu des difficultés mentionnées 
au paragraphe 2, il est remarquable que l'architecte et les entrepreneurs aient pu 
terminer les travaux. 

4. Comme il a été indiqué en 1972 (A/C.5/1461), le dollar des Etats-Unis s'est 
trouvé dévalué de 8 p. 100 par rapport au dollar éthiopien en décembre 1971. Cette 
dévaluation s'est traduite par une augmentation du coût estimatif du projet, qui 
est passé de 6,2 millions de dollars à 6 739 127 dollars. En février 1973, la 
valeur du dollar des Etats-Unis a de nouveau baissé de 10 p. 100. A cette date, 
les décaissements effectifs s'élevaient seulement à 42 487 dollars; il fallait 
donc s'attendre à ce que le coût du projet augmente encore par rapport au devis 
initial, pour atteindre 7 483 197 dollars. Depuis lors, quelques gains au change 
ont été enregistrés, pour un montant total de 12 283 dollars. Le projet est 
maintenant achevé et son coût total est estimé à 7 312 987 dollars, soit environ 
2 p. 100 de moins que le montant inscrit au budget de 1970, ajusté pour tenir 
compte des gains et pertes au change. 

5. Bien que le Secrétaire général ait indiqué que, selon toutes probabilités, il 
serait finalement nécessaire d'opérer un ajustement (A/C-5/1461, par. 5), on s'est 
efforcé d'amortir les effets de la première dévaluation en utilisant la provision 
pour imprévus et en révisant les plans à plusieurs reprises. En 1975, le 
Secrétaire général a demandé un crédit de 600 000 dollars pour compenser la 
deuxième dévaluation. En même temps, il a indiqué ce qui suit : "il est vraisem
blable que les effets de l'inflation ainsi que le ralentissement du rythme des 
travaux influeront sur le coût définitif et nécessiteront des ouvertures de crédits 
supplémentaires au moment du règlement final des comptes". (A/C.5/1673, par. 4). 

6. Outre le montant de 6,2 millions de dollars autorisé en 1970 et le crédit 
additionnel de 600 000 dollars ouvert en 1975, des recettes diverses d'un montant 
de 16 735 dollars ont été encaissées, portant ainsi à 6 816 735 dollars le montant 
total des fonds disponibles pour les travaux de construction à ce jour. Comme 
il a été indiqué plus haut, on prévoit que le coût total du projet atteindra 
7 312 987 dollars. Un crédit de 496 252 dollars sera donc demandé par le Secrétaire 
général pour couvrir la différence dans son rapport intérimaire sur l'exécution 
du budget-programme de l'exercice biennal 1976-1977 11· 

11 Le budget autorisé par l'Assemblée générale pour le projet était de 
6,2 millions de dollars, mais le montant du crédit ouvert n'a été que de 5,9 millions 
de dollars. Les 300 000 dollars restants seront donc demandés par·le Secrétaire 
général dans son rapport intérimaire, en plus des 496 252 dollars mentionnés dans 
le présent rapport. 
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7. On prévoyait en 1970 que le nombre total de fonctionnaires qui occuperaient 
l'ensemble des bâtiments (anciens et nouveaux) atteindrait 672 en 1978. Il était 
prévu de laisser trois étages inoccupés dans le nouveau bâtiment pour faire face 
aux besoins futurs d'acheter les cloisons requises pour aménager ces trois étages 
à une date ultérieure, lorsqu'il deviendrait nécessaire d'occuper les locaux 
ainsi réservés. 

8. Le nombre des fonctionnaires (922 en mars 1976) a augmenté beaucoup plus vite 
que prévu, et il a donc fallu utiliser dès le début une grande partie des locaux 
que l'on voulait mettre de côté 2/. En conséquence, le Secrétaire général a 
demandé au Comité consultatif po~r les questions administratives et budgétaires, 
qui lui a donné satisfaction, l'autorisation d'acheter et d'installer des cloisons 
supplémentaires, moyennant un coût de 227 800 dollars /A/31/8, par. 11 g)/. Un 
crédit d'un montant correspondant sera inclus dans le rapport intérimaire du 
Secrétaire général au chapitre 26 (Travaux de construction, transformation et 
amélioration des locaux et gros travaux d'entretien). Il faut noter toutefois que 
ce montant sera en partie compensé par une augmentation des recettes provenant 
des loyers, inscrites au chapitre 2 des recettes. Ces recettes, initialement 
estimées à 15 000 dollars pour l'exercice biennal 1976-1977, sont maintenant estimées 
à 146 000 dollars. 

BANGKOK 

Nouveaux bâtiments de la CESAP 

9. Les travaux de construction des nouveaux bâtiments à Bangkok, commencés en 
janvier 1973, ont été achevés en septembre 1975. Les. bâtir.,_e-~ts ont été nis en 
service en octobre 1975. L 11\sse::-nblce :·énérale a ouvert -;JOUr ce proJet des cr:~ dits 
d'un montant total de 7 920 000 dollars. Il n'est pas demande de crédits additionnels 
à ce titre. 

SANTIAGO 

Centre de recherche et de documentation 

10. A sa vingt-neuvième session, en 1974, l'Assemblée générale a approuvé un 
budget de 1 069 500 dollars pour la construction à Santiago d'un bâtiment destiné 
à abriter le Centre de recherche et de documentation de la CEPAL ainsi que d'autres 
services de la Commission (A/C.5/1596/Add.l). Les travaux de construction, 
commencés en janvier 1975, ont été achevés en mai 1976. Leur coût s'est élevé à 
997 012 dollars 3/, soit environ 6,8 p. 100 de moins que le montant du budget 
approuvé. Le projet devait être financé d'une part, par un montant de 500 000 dollars 
prévu au budget ordinaire et, d'autre part, par un don du Gouvernement néerlandais. 

Y A la suite c:'ur. réexamen de la question, en 1974, on a réduit les normes 
d'occupation des bureaux dans le nouveau bâtiment. A court terme, ceci a permis de 
réduire quelque peu le nombre de cloisons nécessaires pour un nombre donné de 
fonctionnaires. A long terme, toutefois, la capacité totale du bâtiment s'en est 
trouvée accrue, de même que le nombre total de cloisons qui seront finalement 

" . necessaJ.res. 

]) Ce chiffre pourrait éventuellement faire l'objet d'un ajustement mineur, 
après accep 1 • ._ition et vérification des factures définitives. 1 ..• 
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11. En 1969, le Gouvernement néerlandais a annoncé une contribution de 
500 000 dollars qui équivalait alors à 1,8 million de florins. En 1974, le 
gouvernement a fait savoir qu'il effectuerait le reste des paiements en dollars 
pour un montant équivalent au solde à verser en florins, ce qui a eu pour effet 
de porter à 600 000 dollars environ la valeur de sa contribution. Du fait de 
nouvelles fluctuations du taux de change entre le dollar et le florin depuis 
1974, le montant total reçu à ce jour s'élève à 621 197 dollars. En outre, il 
a été possible d'affecter au projet une somme de 57 369 dollars représentant le 
solde inutilisé d'une contribution des Pays-Bas à un autre fonds d'affectation 
spéciale. Le montant total de la contribution des Pays-Bas à ce projet a donc 
atteint 678 566 dollars. Enfin, des fonds déposés au Fonds d'affectation spéciale 
pour le Centre de recherche et de documentation de la CEPAL, ont produit des 
intérêts dont le montant s'élevait, au 30 juin 1976, à 79 912 dollars. Le montant 
total des avoirs du Fonds d'affectation spéciale atteignait donc 758 478 dollars. 
Comme il a été indiqué en 1974 (A/C-5/1596/Add.l, par. 12), les dépenses d'un 
montant total de 47 344 dollars, relatives à l'achat de matériel et à l'établissement 
des plans architecturaux préliminaires, avaient été imputées sur le Fonds 
d'affectation spéciale avant novembre 1974. Les fonds disponibles s'établissaient 
donc à 711 134 dollars. 

12. S'agissant du montant prévu au budget ordinaire, l'Assemblée générale avait, 
en 1974, autorisé le Secrétaire général à utiliser, pour compléter les fonds 
fournis par le Gouvernement néerlandais, ce qui restait d'un crédit ouvert 
antérieurement, jusqu'à concurrence de 500 000 dollars. Sur ce montant, 
285 878 dollars ont été engagés et le solde inutilisé, soit 214 122 dollars, a 
été annulé. On se souviendra que ces fonds avaient été ouverts initialement pour 
la construction d'un nouveau bâtiment à usage de bureaux et d'autres installations 
à Santiago, à l'intention de la CEPAL, projet dont l'exécution a été remise à 
une date ultérieure. 


